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CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 23 OCTOBRE 2017 
PROCES VERBAL 

 

Le vingt-trois octobre deux mille dix-sept, à vingt heures trente, le Conseil 
Municipal de la Commune de Saint-Lunaire s’est réuni à la Mairie après 
avoir été légalement convoqué le dix-sept octobre deux mille dix-sept. 

 

La séance a été ouverte sous la présidence de Michel PENHOUËT, Maire. 
 

Nombre de Conseillers en exercice :  19 
 

Présents : Michel PENHOUËT, Françoise RIOU, Loïc GANDON, Josy 
DUVERNEUILH, Vincent BOUCHE, Claude ESNAULT, Jean-Noël GUILBERT, 
Christian BRIERE DE LA HOSSERAYE, Frédérique DYEVRE-BERGERAULT, 
Philippe LE BIHAN, Fany DUFEIL, Thérèse MOREL, Muriel CARUHEL, 
Sophie GUYON, Thierry MACHERAS, Claire HARDY, Franck BEAUFILS. 
 

Pouvoirs :  Marie SIMON-VARINS à Philippe LE BIHAN 
  Jean-Pierre BACHELIER à Franck BEAUFILS 
 

Assistait également à la séance Madame Katell LE PETIT, Directrice 
Générale des Services. 
 

Monsieur Franck BEAUFILS a été nommé secrétaire de séance en 
application des dispositions de l’article L 2121-15 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 

 
Il est proposé d’ajouter le point suivant à l’ordre du jour : modification du CPAPE de la tranche 1 de la 
ZAC du Clos Loquen. Approbation à l’unanimité. 
 

Délibération n° 136/2017 
NOMINATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
  
Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit, en son article L.2121.15, qu’au début de 
chacune de ses séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir 
les fonctions de secrétaire. Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaire(s) des auxiliaires, pris en dehors de 
ses membres, qui assistent aux séances mais sans participer aux délibérations. Il s’agit de nommer le 
secrétaire de la séance de ce jour. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 NOMME Monsieur Franck BEAUFILS, secrétaire de séance. 
 

Délibération n° 137/2017 
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 18 SEPTEMBRE 2017 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Il s’agit d’approuver, avec ou sans observation, le procès-verbal de la réunion du conseil municipal du                
18 septembre 2017. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

 APPROUVE le procès-verbal de la séance du 18 septembre 2017. 

 

Département 
d’ILLE-ET-VILAINE 

___ 
 

Arrondissement 
de SAINT-MALO 

___ 
 

VILLE DE 
SAINT-LUNAIRE 
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Délibération n° 138/2017 
FINANCES : FIXATION DU MONTANT ET DE L’ATTRIBUTAIRE DE L’AIDE FINANCIERE 

VERSEE AUX SINISTRES DE SAINT-MARTIN ET SAINT-BARTHELEMY 
ET DE L’ASSOCIATION PARTENAIRE DE LA COLLECTE DE FOND EN MAIRIE. 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 

 
Par délibération n°122/2017 en date du 18 septembre 2017, le Conseil Municipal a approuvé le 
principe du versement d’une aide financière aux sinistrés des îles françaises de Saint-Barthélemy et 
Saint-Martin ravagées suite au passe de l’ouragan IRMA le 6 septembre dernier et émis un avis de 
principe favorable à  la mise en place d’un appel à générosité en partenariat avec une association, 
sous forme d’une collecte en Mairie. 
 
Il est proposé de mettre en place ce partenariat avec l’association PICA  (Pompier International Côtes 
d’Armor). 
Voici la présentation de l’association PICA :  
Pompier international des Côtes-d'Armor est une association humanitaire bretonne qui a pour 
ambition de porter secours et assistance aux pays victimes de catastrophes naturelles ou 
humanitaires. Ces pompiers qu'ils soient professionnels, volontaires, médecins ou infirmiers en 
activité ou à la retraite, ont décidé de mettre bénévolement leur expérience et leur savoir-faire au 
service des autres. 
 
L’association placera une urne à l’accueil de la Mairie dans laquelle le public pourra déposer ses 
dons, aux horaires d’ouverture de la mairie, du 30 octobre 2017 au 29 décembre 2017. Chaque 
administré qui déposera un don devra remplir un formulaire avec ses coordonnées afin que 
l’association lui délivre un reçu fiscal pour bénéficier d’une réduction d’impôts. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

 

- à la majorité (16 voix pour, 2 voix contre et 1 abstention) : 

 FIXE à 2 300 € le montant de la subvention qui sera versée à une association définie 

ultérieurement. 

- à l’unanimité : 

 AUTORISE la mise en place d’une collecte de fond en Mairie en partenariat avec l’association 

PICA (Pompier International Côtes d’Armor) selon les modalités définies ci-dessus. 
 
 

Délibération n° 139/2017 

FINANCES : PRECISIONS SUR LA DELIBERATION N° 72/2017 DU 15 MAI 2017  
FIXANT LE MONTANT DU LOYER DE LA MAISON MEDICALE 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Par délibération n° 72/2017 en date du 15 mai 2017, le Conseil Municipal avait autorisé M. Le Maire 
à signer les baux professionnels pour la location des cabinets de la Maison des Professions Libérales à  
deux nouveaux médecins. Le Conseil Municipal avait aussi décidé d’accorder la gratuité du loyer de la 
maison médicale pendant les deux premières années puis de le fixer à 250 € HT par mois. 
 
Par courrier reçu en mairie le 27 juillet 2017, les services de la Préfecture ont demandé de préciser 
sur quels fondements la commune avait décidé cette exonération de loyer. Il est précisé dans ce 
courrier que la commune de Saint-Lunaire ne figure pas dans une zone déficitaire en matière de 
santé dans le Schéma Régional d’Organisation des Soins (SROS). 
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Par courrier en date du 23 août 2017, il a été répondu à la Préfecture que le Conseil Municipal avait 
pris cette décision en application de l’article L.1511-3 du CGCT qui permet au Conseil Municipal 
d’accorder une aide pour une location immobilière. Il a été précisé que l’aide s’entend sur la durée 
du bail, sous forme d’une gratuité uniquement sur les deux premières années. 
 
En réponse à cette précision, par courrier reçu en date du 25 septembre 2017, la Préfecture indique 
ceci : 
 « … une aide à la location immobilière mise en œuvre sur le fondement de l’article L.1511-3 du CGCT 
ne peut avoir pour objet de faire supporter par la commune la prise en charge intégrale d’un loyer ou 
la mise à disposition totalement gratuite d’un local. 
L’instauration de la gratuité du loyer de la maison médicale pendant 2 ans apparaît contraire aux 
dispositions article L.1511-3 du CGCT. En revanche, un rabais sur le montant du loyer est tout à fait 
envisageable. » 
 
Monsieur le Maire propose donc de reprendre une délibération afin d’accorder un rabais sur le 
montant des loyers de la Maison Médicale pendant les deux premières années, à hauteur de 249 €. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 ANNULE la délibération n°72/2017 du 15 mai 2017. 

 ACCORDE un rabais de 249 € sur le montant du loyer de la Maison Médicale pendant les 

deux ans à compter de l’arrivée des nouveaux praticiens. 
 FIXE le montant du loyer de chaque cabinet médical à 250 € mensuel à l’issue des deux 

années. 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer les baux professionnels correspondants avec le 

docteur Pascale Damade et le docteur Laura Pacifici ; 
 MANDATE Monsieur le Maire à la signature de toutes pièces relatives à cette décision. 

 
 

Délibération n° 140/2017 

FINANCES : ADHESION A L’ASSOCIATION « LES MORDUS DE LA POMME »  
ET A LEUR CHARTE. 

 
Rapporteur : Vincent BOUCHE 
 
Dans le cadre de la création du verger conservatoire de la Vallée de l’Amitié, dans lequel ont été 
plantées puis greffées 140 variétés de pommiers, poiriers et pruniers locaux, l’association « Les 
mordus de la Pomme » avait pleinement contribué à la réussite du projet en apportant ses 
connaissances, son expertise lors de la conception puis en participant bénévolement au greffage et 
au suivi du bon développement des plans. 
 
L’association, créée en 1987, concourt à la protection des anciennes espèces de variétés fruitières au 
sein de la Région Bretagne et plus particulièrement dans la Vallée de la Rance, l’Ouest de l’Ille-et-
Vilaine et les Côtes d’Armor. Son action a permis de garantir la conservation patrimoniale mais aussi 
de favoriser l’accès de tous à la culture au travers de manifestations festives. 
 
La cotisation annuelle de l’association s’élève à 15 €. Il est proposé au conseil municipal d’adhérer 
cette année et les années suivantes, à cette association. 
 
Par ailleurs, il est demandé au conseil municipal de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire ou 
Monsieur Vincent BOUCHE, Adjoint à l’Environnement et au Développement Durable, à signer une 
charte de partenariat (pièce annexée), sans aucun engagement financier, entre l’association et la 
commune. Celle-ci permettrait un échange de bons procédés entre les signataires, à savoir, pour 
exemple : 
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-          Bénéficier de l’expertise technique et des conseils de l’association pour la gestion du verger 
(remplacement des sujets morts, taille, greffe, visites régulières), 

-          Permettre à l’association de prélever des échantillons en vue de greffes, prélever 
ponctuellement une quantité suffisante de fruits pour les manifestations des Mordus de la 
Pomme (tests gustatifs sans commercialisation), 

-          Communiquer ensemble sur le verger, via la signalétique ou des articles ou tout autre 
support, 

-          Encadrer l’exploitation du verger par et pour la population. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 DECIDE d’adhérer à l’association « Les Mordus de la Pomme », et de régler les cotisations 
annuelles et ce jusqu’à la fin du mandat, 

 ACCEPTE les termes de la charte de partenariat ci-annexée, 
 MANDATE Monsieur le Maire ou Monsieur Vincent BOUCHE, Adjoint à l’Environnement et au 

Développement Durable à la signature de ladite charte. 

 
 

Délibération n° 141/2017 

MARCHES PUBLICS : MODIFICATION DU PROGRAMME DE TRAVAUX  
DU SCHEMA DIRECTEUR DE VOIRIE. 

 
Rapporteur : Françoise RIOU 
 
Suite à la délibération du 4 juillet 2012, la Ville de Saint-Lunaire a signé avec la société EUROVIA un 
marché appelé « schéma directeur de voirie » sur une durée de 15 ans. Ce marché est décliné en 
programmes annuels, comprenant les parties suivantes : voies à aménager, voies à moderniser et 
entretien courant. Le programme défini en 2012 prévoyait la modernisation de la rue de la Saudrais 
en 2018.  
 
En 2017, des travaux ont été réalisés par le service des eaux dans la rue de la Saudrais. Il y a été posé 
2 conduites d’eau potable : 
- Une conduite afin de renforcer le réseau d’eau potable desservant le secteur de la ZAC du Clos 

Loquen ; 
- Une conduite de dévoiement de l’alimentation du château d’eau afin de la faire passer sous le 

domaine public. 
Le service des eaux en a profité pour procéder au remplacement des branchements en plomb de la 
rue de la Saudrais. 

 
Les travaux de voirie prévus en 2018 dans le schéma directeur de voirie ont donc été avancés d’une 
année et par l’occasion transformés en une opération d’aménagement plutôt que de modernisation. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal : 
- De modifier le programme de travaux du schéma directeur pour 2017 et 2018 (avancement 

d’une année et transformation d’une opération de modernisation en aménagement). Il est 
précisé que des travaux prévus en 2018 rue de la Marre et bd des Rochers seront retirés du 
programme afin de respecter le planning financier du marché. 

- D’acter que le service des eaux participe financièrement à l’aménagement de la rue de la 
Saudrais et règle ainsi la somme de 116 640.00 € TTC (facture de l’entreprise EUROVIA) relative à 
la réfection de voirie de la rue de la Saudrais. 
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 
 VALIDE la modification du programme de travaux 2017 et 2018 telle que présentée ci-dessus, 
 ACCEPTE la prise en charge par le service des eaux de la réfection de la voirie à hauteur de                 

116 640 € TTC, 
 MANDATE Monsieur le Maire à la signature de toutes pièces inhérentes à cette affaire. 

 
 

Délibération n° 142/2017 

RESIDENCE SERVICES : NOUVEL APPEL A PROJET. 
 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Monsieur le Maire rappelle l’historique du projet de résidence service sur le terrain du Goulet : 
 

2008 : un permis de construire a été délivré le 2 mai 2008 pour la réalisation d’un EHPAD de 72 lits. 
Malgré l’avis technique favorable de l’Etat (ex CROSMS), le projet n’a pu voir le jour faute de 
financement de l’assurance maladie. 
2013 : un appel à projet est lancé pour la construction d’une résidence pour personnes âgées sur le 
terrain communal du Goulet. 
2014 : à l’issue de la procédure, un candidat est retenu pour le projet de résidence services pour 
personnes âgées. 
2016 : le projet est abandonné par le prestataire et la commune réengage une réflexion sur ce projet. 
 
Il est proposé maintenant de relancer un appel à projet avec le même objet afin de sélectionner de 
nouveau un candidat pour la construction d’une résidence pour personnes âgées sur le terrain 
communal du Goulet. Il reviendra aux membres du Conseil Municipal d’approuver le principe du 
lancement d’un nouvel appel à projet et de valider la note de présentation de l’appel à candidature. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 AUTORISE le lancement d’un nouvel à projet pour la construction d’une résidence services 
sur le terrain communal du Goulet. 

 VALIDE la note de présentation de l’appel à candidatures. 
 MANDATE Monsieur le Maire à la signature de toutes pièces relatives à ce dossier. 

 
 

Délibération n° 143/2017 

TRAVAUX : AMENAGEMENT DU SECTEUR DE LA FOURBERIE : 
 AVANT-PROJET POUR L’EFFACEMENT DES RESEAUX. 

 
Rapporteur : Françoise RIOU 
 
Par délibération n°32/2015 en date du 2 mars 2015, le Conseil Municipal avait approuvé l’étude 
sommaire réalisée par le SDE 35 pour l’effacement des réseaux de la rue de la Fourberie et 
demandée au SDE 35 de chiffrer l’étude définitive. Le chiffrage de l’étude sommaire, qui ne 
comportait pas l’effacement de l’éclairage public et du réseau téléphonique, s’établissait à une 
participation de 135 180.00 € à la charge de la commune pour les 2 tranches. 
 
L’étude détaillée a été réalisée par le SDE 35 et les effacements de l’éclairage public et du réseau 
téléphonique ont été intégrés. 
 
Il en ressort une participation totale de 366 960 € pour la commune (220 020 € pour la tranche 1 et 
146 940 € pour la tranche 2). La TVA pourra être récupérée à la fin de l’opération via le FCTVA. 
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Le détail du calcul prévisionnel des participations est le suivant : 
 
Tranche 1 : 

 
 
Tranche 2 : 

 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 APPROUVE l’Avant-Projet réalisé par le SDE35 pour les deux tranches de l’effacement des 
réseaux électriques, d’éclairage public et de télécom de la rue de la Fourberie, 

 APPROUVE le calcul prévisionnel des participations, 
 PREND ACTE que le montant restant à charge de la commune s’élève à 366 960 €, 
 DECIDE de réaliser ces travaux, sous maîtrise d’ouvrage SDE35, dès que le dossier aura été 

retenu, 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de mandat pour la réalisation des 

travaux d’éclairage public et travaux divers, 
 PRECISE que les crédits nécessaires seront inscrits au budget et que la participation de la 

commune sera versée au maître d’œuvre à l’avancement des travaux.  
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Délibération n° 144/2017 

LOTISSEMENT DE LA FOSSETTE : NOUVELLE ATTRIBUTION DU LOT N° 46. 
 
Rapporteur : Françoise RIOU 
 
Par délibération en date du 15 mai 2017, le Conseil Municipal a attribué le lot n°46 du Lotissement de 
la Fossette à Madame Gaëlle DHAENE. Cette délibération lui a été transmise le 29 mai avec la  
demande de prendre contact dans les meilleurs délais avec notre notaire afin de procéder à la 
signature du compromis de vente. Malgré les multiples relances et notamment le courrier 
recommandé en date du 27 septembre dernier, Mme DHAENE ne s’est toujours pas manifestée 
auprès de l’étude de Me Bodin Bertel.  
 
Il convient de préciser qu’il s’agit du dernier lot sur le Domaine de la Fossette et que le retard pris 
pour ce lot remet en cause les travaux de finition et pénalise les occupants actuels du lotissement.  
 
Comme il lui a été indiqué dans le courrier transmis le 9 octobre dernier, il est donc proposé aux 
membres du Conseil Municipal : 

- d’annuler l’attribution du lot n°46 à Mme DHAENE décidée par délibération 74/2017 ; 
- de proposer ce lot selon les mêmes conditions, à savoir au prix de 87.03 € HT /m² soit 100 € 

TTC le m² aux candidats suivants sur la liste d’attente et de le leur attribuer sous réserve 
qu’ils répondent toujours aux critères de la délibération n°61/2015 du 7 avril 2015 ; 

- d’autoriser M. Le Maire à signer l’acte à venir et toutes les pièces afférentes. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 ANNULE l’attribution du lot n°46 à Madame DHAENE,  
 ACCEPTE de proposer le dit lot n°46 selon les mêmes conditions, au prix de 87.03 € HT /m² 

soit 100 € TTC le m² aux candidats suivants sur la liste d’attente sous réserve qu’ils répondent 
toujours aux critères de la délibération n°61/2015 du 7 avril 2015 ; 

 MANDATE Monsieur le Maire en l’étude de Maître Bodin Bertel à signer toutes pièces 
préalables et nécessaires aux transferts de propriété et tous actes y afférents. 
 

 

Délibération n° 145/2017 

DOMAINE PUBLIC : DENOMINATION DE 2 IMPASSES DANS LA TRANCHE 1  
DE LA ZAC DU CLOS LOQUEN. 

 
Rapporteur : Françoise RIOU 
 
Par délibérations en date des 27 juillet 2015, 19 septembre 2016 et 3 avril 2017, les rues de la ZAC du 
Clos Loquen, pour les tranches 1, 2 et 3 ont été nommées. Du fait de la réalisation de rues internes à 
certains projets, sur les macro-lots construits par NEOTOA dans la tranche 1, le Conseil Municipal est 
invité à dénommer 2 nouvelles impasses. 



8 
 

 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
 DECIDE de nommer les voies suivantes : 

o Impasse des Buharats.  
o Prolongation de l’Impasse des Genillets. 

 
 

Délibération n° 146/2017 
FONCIER : RETROCESSION A LA COMMUNE DE L’IMPASSE DE LA BELLE ETOILE 

 
Rapporteur : Françoise RIOU 
 
Les riverains de l’Impasse de la Belle Etoile ont sollicité la commune à plusieurs reprises ces dernières 
années pour que la voie soit rétrocédée dans le domaine public communal. Les voies des autres 
tranches du lotissement de la Plage font en effet partie du domaine public communal. La commune 
ne disposait pas des plans de récolement de cette voie comme cela est exigé mais simplement 
d’éléments sur le bon état des réseaux. La voie ne présentant pas d’imperfection majeure constatée, 
afin de garantir une équité pour l’ensemble des habitants du lotissement, il est proposé le 
classement de l’Impasse de la Belle Etoile dans le domaine public communal. 
 
Les parcelles concernées sont les suivantes : BA 409 d’une contenance de 260 m², BA 398 d’une 
contenance de 342 m², BA 392 d’une contenance de 252 m², ce qui représente une contenance 
totale de 854 m² de voirie. Il est bien précisé que les espaces verts ne font l’objet d’aucun transfert et 
que l’entretien reste à la charge des colotis. 
 
Cette voie sera également intégrée au tableau des voies communales et représente un linéaire de 
122 m de voie. Pour information, le linéaire total de voirie communale est porté à plus de 43 km. 
 
Il est à préciser qu’en cas de transfert amiable, conformément à l'article L.141-3 du code de la voirie 
routière, le classement des voiries et réseaux d'un lotissement dans le domaine communal est 
dispensé d'enquête publique préalable, sauf lorsque le classement a pour conséquence de porter 
atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie, ce qui est présentement le 
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cas. Le classement nécessite par ailleurs un transfert de propriété, dont les frais d’acte seront pris en 
charge par l’association syndicale du lotissement. 
 
Le conseil municipal devra également se prononcer sur le mandatement de Monsieur le Maire pour 
signer tous les actes et effectuer les démarches incombant à l’achèvement de cette procédure. 
 

 
 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
 AUTORISE le transfert de la voirie de l’Impasse de la Belle Etoile dans le domaine public 

communal, 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les actes et effectuer toutes les démarches 

incombant à l’achèvement de cette procédure, 
 DECIDE d’intégrer les 122 ml de cette voirie au tableau de voirie communal. 
 PRECISE que les frais d’acte seront à la charge de l’association syndicale des colotis. 

 
 

Délibération n° 147/2017 
FONCIER : CESSION D’UN TERRAIN COMMUNAL SITUE A LA VILLE AU COQ 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Par courrier en date du 11 mai 2017, la CCCE nous a informé que M. Lagarde, gérant du garage Auto-
Négoce de Saint-Briac souhaitait acquérir des parcelles dans le Parc d’Activités de la Ville Au Coq, 
attenantes à son terrain et appartenant à la commune de Saint-Lunaire. Il s’agit des parcelles AP 154 
(255 m²) et AP 152 (131m²).La parcelle AP 153 (134 m²) convient également d’être ajoutée car elle 
revient à la commune suite à la dissolution de Syndicat Intercommunal de la ZA de la Ville au Coq.  
Il est proposé aux membres du Conseil Municipal de se prononcer sur cette cession de d’un surface 
totale de 520 m² et en cas d’accord, de fixer le prix de vente à 20 €/m² TTC. 
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 AUTORISE la cession des parcelles AP 152 (131m²), AP 153 (134 m²) et AP 154 (255 m²) et  
soit un total de 520 m², situées à la « Ville au Coq » au profit de M. LAGARDE du garage Auto-
Négoce, 

 FIXE le prix de vente à 20 €/m² TTC, 
 PRECISE que les frais d’acte seront à la charge de l’acquéreur, 
 MANDATE Monsieur le Maire à la signature des actes à intervenir en l’étude de Maître 

Bodin-Bertel ainsi que toutes les autres pièces relatives à cette décision. 
 

 

Délibération n° 148/2017 
FONCIER : MISE EN DEMEURE D’ACQUERIR L’EMPLACEMENT RESERVE N°43 AU PLU 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Par courrier réceptionné le 2 mai 2017, M. et Me SOHIER nous mettaient en demeure, 
conformément à l’article L. 230-1 du Code de l’Urbanisme, d’acquérir les biens dont ils sont 
propriétaires (parcelles cadastrées AY 330, 639 (issue de AY 332) et 641 (issue de AY 619) d’une 
contenance totale de 5 863 m², et qui sont concernés par l’emplacement réservé n°43 au Plan Local 
d’Urbanisme. 
 
L’emplacement réservé n°43 est une zone pour équipements publics de 10 000 m² située entre les 
terrains de tennis couverts, les services techniques de la commune et la frange nord de la ZAC du 
Clos Loquen. Une partie de cet emplacement réservé a d’ores et déjà été acquise (parcelles AY 328 et 
618). Elle est actuellement occupée par les jardins familiaux et une partie est en friche, dans la 
continuité des jardins. 
 
La procédure du droit de délaissement précise que le conseil municipal doit se prononcer dans un 
délai d’une année sur l’acquisition ou non en cas de mise en demeure. 
 
Cette réserve représente un intérêt stratégique important, à proximité d’équipements sportifs et 
techniques, et des nouveaux logements en construction. Il semble opportun de poursuivre ainsi 
l’acquisition de parcelles comprises dans cet emplacement réservé pour maîtriser l’aménagement de 
ce secteur et laisser l’opportunité à plus ou moins long terme de construire les équipements 
nécessaires au bon développement de la commune. 
 
Le service des Domaines a été sollicité et la valeur estimée est de 15€ le mètre carré soit le prix 
d’acquisition du foncier non équipé pratiqué sur la ZAC. 
 
Il est à noter que la proposition de M. et Me SOHIER ne correspond pas à l’intégralité de 
l’emplacement réservé. Aussi, il est demandé au conseil municipal l’autorisation de solliciter 
Monsieur et Madame SOHIER afin de leur proposer l’acquisition de l’intégralité du foncier situé en 
emplacement réservé leur appartenant soit 6 710 m² au prix de 15€/m² ce qui représente un 
montant total de 100 650 € en lieu et place des 5 863 m² proposés par ces derniers correspondant à 
un montant total de 87 945 €. 
 
Il est également demandé au conseil municipal de mandater Monsieur le Maire pour signer tous les 
actes afférant à cette affaire. 
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 EMET un avis de principe favorable à l’acquisition de l’emplacement réservé n°43 du PLU, 
 PROPOSE d’acquérir l’intégralité du foncier appartenant à Monsieur et Madame SOHIER, soit 

6 710 m² au prix de 15 € le m², 
 MANDATE Monsieur le Maire à engager les pourparlers avec les propriétaires, 
 MANDATE Monsieur le Maire à la signature de toutes pièces relatives à cette décision. 

 
 

Délibération n° 149/2017 
BAUX : LOCATION PAR LA COMMUNE D’UN LOGEMENT A L’OFFICE HLM NEOTOA 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 

 
Monsieur le Maire rappelle que l’association des assistantes maternelles « Luluberlu » de Saint-
Lunaire a monté un projet de création d’une (MAM) Maison des Assistantes Maternelles sur la 
commune. La MAM sera située dans le secteur du Clos Loquen, dans une des maisons construites par 
la société HLM Néotoa.  
Au vu de l’intérêt général de la création d’une telle structure sur la commune, il est proposé au 
Conseil Municipal que ce soit la commune qui loue la maison pour la mettre à disposition de 
l’association, par le biais d’une convention tripartite qui interviendra ultérieurement. 
 
Le contrat de location proposé par Néotoa et annexé ci-joint, présente les caractéristiques suivantes : 
Logement : Pavillon T5  - Surface : 119,16 m².  
Adresse : Le Clos Loquen. 
Conditions financières :  Loyer : 606,70 € - Charges : 34,89 € - Dépôt de garantie : 606,70 €. 
Durée du bail : six ans renouvelable par tacite reconduction par des périodes successives de 6 ans. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
 ACCEPTE la location d’un logement auprès de la société Néotoa selon les termes du contrat de 

location et de la fiche logement ci-annexés, 
 MANDATE Monsieur le Maire à la signature dudit contrat de location, 
 PRECISE qu’une convention tripartite de mise à disposition sera signée ultérieurement avec 

l’association Luluberlu pour la création d’une Maison d’Assistances Maternelles. 
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Délibération n° 150/2017 
ELUS : MANDAT SPECIAL POUR LE CONGRES DES MAIRES 

  
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Le 100ème Congrès des Maires se tiendra à Paris du mardi 21 au jeudi 23 novembre 2017. Considérant 
l’intérêt de s’y rendre, il est souhaitable que la commune de Saint-Lunaire y soit représentée par ses 
élus. Ainsi, il est proposé d’accorder un mandat spécial aux 7 élus participant aux congrès, à savoir : 
Mesdames Françoise RIOU, Josy DUVERNEUILH, Messieurs Claude ESNAULT, Jean-Noël GUILBERT, 
Jean-Pierre BACHELIER, Philippe LE BIHAN, Christian BRIERE DE LA HOSSERAYE. 
 
Il est proposé au conseil municipal de déroger au régime forfaitaire des frais engagés par les élus et 
d’autoriser le remboursement de leurs frais d’inscription, de déplacements, d’hébergement, et 
l’ensemble des frais annexes sur la base des frais réels au vu des justificatifs produits. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
 ACCORDE un mandat spécial aux élus participant au congrès des Maires 2017 ; 
 ACCEPTE, sur présentation de justificatif, le remboursement des frais afférents au transport, 

à l’hébergement et à la restauration dans la limite maximum des frais réels engagés. 
 
 

Délibération n° 151/2017 
PERSONNEL : REMBOURSEMENT DES FRAIS ENGAGES PAR UN AGENT  

POUR LE CONGRES DES MAIRES 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Monsieur Etienne RENAULT, Responsable des services techniques accompagnera les élus au 100ème 
Congrès des Maires de Paris. 
 
Afin d’autoriser le remboursement de ses frais d’inscription, de déplacements, d’hébergement et 
autres frais annexes, il sera proposé au conseil municipal d’une part, d’autoriser Monsieur RENAULT 
à accompagner les élus lunairiens qui ont un mandat spécial pour participer au Congrès des Maires à 
Paris, les 21, 22 et 23 novembre 2017, et, d’autre part, de déroger au régime forfaitaire des frais 
engagés en autorisant le remboursement selon les frais réels au vu des justificatifs produits. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

  
 AUTORISE Monsieur Renault à accompagner la délégation au congrès des Maires 2016 ; 
 ACCEPTE, sur présentation de justificatif, le remboursement des frais afférents au transport, 

à l’hébergement et à la restauration dans la limite maximum des frais réels engagés. 
 
 

Délibération n° 152/2017 
PERSONNEL : FIXATION DU RATIO PROMUS-PROMOUVABLES 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Chaque assemblée délibérante doit fixer, après avis du Comité Technique du Centre de Gestion, le 
taux permettant de déterminer, à partir du nombre d’agents remplissant les conditions pour 
bénéficier d’un avancement de grade, le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être nommés à 
ce grade. 
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Trois agents sont susceptibles de bénéficier d’un avancement de grade. Il s’agit de : 
 Lydia DEDILLEUX, actuellement Adjoint d’animation principal 2ème classe promouvable au 

grade d’adjoint d’animation principal 1ère classe, 
 Anne REPESSE, actuellement ATSEM principal 2ème classe promouvable au grade d’ATSEM 

principal 1ère classe, 
 Virginie RACINE, actuellement Adjoint administratif, promouvable suite à l’obtention de 

l’examen professionnel, au grade d’Adjoint administratif principal de 2ème classe. 
 
Le Comité Technique ayant été saisi respectivement le 6 juin et le 2 octobre 2017, il est proposé au 
Conseil Municipal de fixer le ratio pour chacun de ces grades à 100 %. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
 FIXE le ratio promu-promouvables à 100% pour le passage :  

o d’ Adjoint d’animation principal 2ème classe à adjoint d’animation principal 1ère classe, 
o d’ATSEM principal 2ème classe à ATSEM principal 1ère classe, 
o d’Adjoint administratif à Adjoint administratif principal de 2ème classe. 

 
 

Délibération n° 153/2017 
PERSONNEL : MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Plusieurs modifications sont soumises au conseil municipal concernant le tableau des effectifs :  
 

 Virginie RACINE a obtenu l’examen professionnel d’Adjoint administratif principal de 2ème 
classe.  Afin de permettre la nomination de cet agent, l’assemblée délibérante sera invitée à 
modifier le tableau des effectifs en conséquence en supprimant un poste d’adjoint 
administratif et en le remplaçant par un poste d’adjoint administratif principal de 2ème classe. 

 
 Lydia DEDILLEUX remplit les conditions pour bénéficier d’un avancement de grade. Il est 

proposé aux conseillers municipaux de transformer le poste d’adjoint d’animation principal 
2ème classe en adjoint d’animation principal 1ère classe. 
 

 Anne REPESSE remplit également les conditions pour bénéficier d’un avancement de grade. Il 
est proposé aux conseillers municipaux de transformer le poste d’Atsem Principal 2ème classe 
en Atsem Principal 1ère classe. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
  

 APPROUVE les modifications telles que présentées ci-dessus. 
 MODIFIE le tableau des effectifs en conséquence. 

 
 

Délibération n° 154/2017 
PERSONNEL : ACTUALISATION DE LA DELIBERATION RELATIVE AU CONTRAT D’APPRENTISSAGE 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Par délibération en date du 7 juillet 2011, le Conseil Municipal avait émis un avis favorable au 
recrutement d’un apprenti aux services techniques.  
Actuellement, Quentin BOTUHA est recruté au sein du service espaces verts en apprentissage depuis 
le 28 août 2017 pour une année.  
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Il sera proposé aux conseillers municipaux d’actualiser la délibération en actant le principe de recours 
aux apprentis et en l’étendant à l’ensemble des services de la ville.  
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
 APPROUVE le principe de recours aux apprentis pour l’ensemble des services de la ville. 
 MANDATE Monsieur le Maire à la signature de toutes pièces consécutives à la présente 

décision. 
 

Délibération n° 155/2017 
CCCE : TRANSFERT DE LA COMPETENCE « PETITE ENFANCE » 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Monsieur le Maire rappelle que la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation de la 
République (dite loi « NOTRe) prévoit de nouveaux transferts obligatoires de compétences des 
communes aux communautés de communes. 
 
Suite à discussion, et avec l’objectif d’offrir un même service à toutes les familles du territoire, la 
CCCE a acté, par délibération en date du 21 septembre dernier, le transfert de la compétence 
« petite enfance » des communes à la CCCE à compter du 1er janvier 2018.  
 
Il est rappelé que le SIVU Moby Douce, situé à Beaussais-sur-mer et accueillant les enfants de 2 mois 
à 4 ans des communes de Saint-Lunaire, Saint-Briac, Lancieux et Beaussais-sur-mer avait été dissout 
suite à la loi NOTRe. 
 
Ce transfert de compétence s’accompagne automatiquement, conformément à l’article 46 de la loi 
du 27/02/2002, du transfert des personnels et services correspondant à l’exercice de cette 
compétence. Les locaux existant sur les communes de Dinard, La Richardais, Pleurtuit et Beaussais 
sur Mer seront mis à disposition de la CCCE et les emprunts en cours  seront également repris par la 
CCCE. Une CLECT permettra de définir les modalités de participation de chaque collectivité. 
 
Ces transferts sont décidés par délibérations concordantes de l'organe délibérant et des conseils 
municipaux se prononçant dans les conditions de majorité requise pour la création de 
l'établissement public de coopération intercommunale, à savoir deux tiers au moins des conseils 
municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de 
celles-ci, ou par la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux 
tiers de la population. Cette majorité doit nécessairement comprendre le conseil municipal de la 
commune dont la population est la plus nombreuse lorsque celle-ci est supérieure au quart de la 
population totale de la communauté. 
 
Il sera donc proposé aux membres du Conseil Municipal de se prononcer sur ce transfert de 
compétences. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
 APPROUVE le transfert de compétence la « petite enfance » à la Communauté de Communes 

de la Côte d’Emeraude à compter du 1er janvier 2018, 
 PREND ACTE des modalités de transfert de compétences et des conséquences pour les 

structures existantes (notamment le SIVU auquel la commune adhère), 
 ACTE que ce transfert de compétence donnera lieu à une CLECT (Commission locale 

d'évaluation des charges transférées) afin de définir les modalités de participation des 
communes, 

 MANDATE Monsieur le Maire à la signature de toutes pièces consécutives à la présente 
décision. 
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Délibération n°156/2017 
CINEMA MUNICIPAL : AFFILIATION AU RESEAU CINECHEQUE 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
La société Cinéchèque, partenaire de nombreux cinémas, propose le remboursement de chèques 
cinéma présentés par les spectateurs pouvant en bénéficier. Ces spectateurs se voient offrir ou 
achètent ces chèques cinéma auprès de leur comité d’entreprise et l’échangent contre un ticket 
réduit (4 €) au cinéma partenaire. Le cinéma envoi ensuite la liste des chèques cinéma reçus pour le 
remboursement.  
Il est proposé au conseil municipal de se prononcer sur l’intérêt de cette offre. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 DECIDE d’affilier le cinéma municipal « le Familial »  au réseau Ciné chèque ; 
 APPROUVE les termes de la convention d’affiliation proposée et mandate Monsieur le Maire 

à la signature de ladite convention ci-annexée. 
 
 

Délibération n° 157/2017 
PRESENTATION DES RAPPORTS DU SIA 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Le rapport d’activités du SIA et le Rapport Annuel du Délégataire sont présentés en séance.  
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
 PREND ACTE  de la présentation du rapport 2016 du Syndicat d’Assainissement Saint-Lunaire 

Saint-Briac et du rapport annuel du délégataire. 
 

Délibération n° 158/2017 
MODIFICATION DU CPAPE DE LA TRANCHE 1 DE LA ZAC DU CLOS LOQUEN 

 
Rapporteur : Françoise RIOU 
 
Par délibération 170/2016 en date du 12 décembre 2016, le Conseil Municipal a approuvé le Cahier 
des Charges de Cession de Terrain (CCCT) ainsi que les deux Cahiers des Prescriptions Architecturales, 
Paysagères et Environnementales (CPAPE) de la tanche 3 de la ZAC du Clos Loquen.  
Il se trouve qu’il est peu plausible d’implanter une maison sur les lots 80, 81 et 82 en raison d’une 
erreur matérielle dans le CPAPE qui a conduit à la création d’une bande d’accroche inexploitable. 
Pour ces 3 lots uniquement, il est proposé de supprimer cette bande d’accroche et donc de modifier 
le CPAPE par ajout de cette phrase : 
« Les lots 80 à 82 ne sont pas soumis à une implantation dans une bande d’accroche. Cependant, les 
constructions principales devront s’implanter le plus au Nord afin de favoriser l’ensoleillement de la 
parcelle et du bâti. »  
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
 APPROUVE  la modification du CPAPE de la tranche 1 de la ZAC par la suppression de la bande 

d’accroche pour les lots 80, 81 et 82. 
 
 
 


